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D ’après certains, c’est un avan-
tage pour la dentisterie de ne
pas être sous la surveillance du

gouvernement. Pourtant, que la dentis-
terie ne passe pas comme un service de
santé aux yeux des décideurs s’est récem-
ment révélé un inconvénient sérieux à
Toronto.

En décembre, l’Hôpital général de
To ronto (HGT), l’un des plus grands
hôpitaux d’enseignement au pays, a
décidé d’abolir son programme dentaire ,
le programme de traitement en chirur-
gie buccale et maxillo-faciale et le
p rogramme de résidence à l’intention des
c h i rurgiens spécialisés. À la fin juin, nos
collègues devront chercher un autre
e n d roit et d’ a u t res sources de finance-
ment pour poursuivre leur trava i l .

Si l’HGT n’a pas de place pour la
dentisterie, quel est l’ a venir de la dentis-
terie hospitalière au Canada? Bon
n o m b re de traitements offerts par les
d é p a rtements dentaires sont définis
comme des interventions «médicalement
n é c e s s a i res» couve rtes par le système de

santé financé par l’État. Or, nos collègues
médecins semblent considérer les tro u-
bles affectant le complexe bucco-facial
moins médicalement nécessaires que
d’ a u t re s .

Les patients souffrant de grands 
traumas, de syndromes bucco-faciaux
c o m p l e xes et de troubles médicaux grave s
sont traités dans des centres import a n t s
comme l’ H G T. Actuellement, il y en a
seulement 5 au Canada, et la fermeture
de celui de To ronto n’est guère de bon
a u g u re pour les autres. Et d’après les
rumeurs, de nombreux départ e m e n t s
d e n t a i res hospitaliers luttent pour surv i-
v re ou sont menacés de fermeture .

L’élimination pro g re s s i ve de la dentis-
terie des hôpitaux canadiens aura de lour-
des conséquences. Les patients grave-
ment malades et ceux dont la qualité de
vie est très réduite n’ a u ront pas accès à
des soins nécessaires. Nos collègues
médecins soutiendront sans doute que
des spécialistes sans formation dentaire
p e u vent traiter convenablement ces
patients. Or, au cours des dernière s
années, au moins 1 patient souffrant
d’une infection odontogène grave est
décédé dans des circonstances qui
auraient pu être évitées si des spécialistes
en chirurgie buccale et maxillo-faciale
étaient interve n u s .

Avec moins de services de dentisterie
et de chirurgie buccale et maxillo-faciale
dans les hôpitaux, il sera de plus en plus
difficile pour les dentistes généralistes d’ y
diriger les patients ayant besoin de soins
b u c c o d e n t a i res appropriés. Avec une
population vieillissante, plus de patients
a vec des complications de ce genre vo n t
se présenter à vo t re cabinet.

À mon avis, la perte de notre emprise
dans les hôpitaux sera nocive pour la
dentisterie à titre de profession «primor-
diale» de la santé. Pe u t - ê t re nos collègues
médecins pensent-ils que notre juste
place est dans le secteur privé et que nous
ne devons pas leur ôter des heures et des
re s s o u rces précieuses dans les salles opéra-
t o i res. Cet argument vaut pour les
patients pouvant se payer des traitements
privés. Ma l h e u reusement, les moins bien
nantis ont également besoin des soins

d e n t a i res complexes offerts en milieu
h o s p i t a l i e r.

Que pouvons-nous faire au sujet de
l’élimination de la dentisterie hospitalière
au Canada? Personnellement, nous
p o u vons faire compre n d re à nos patients
et à nos collègues médecins et infirmiers
que la «dentisterie n’est pas simplement
une affaire de dents» et que cert a i n s
patients ont besoin de re c e voir des soins
b u c c o d e n t a i res à l’hôpital. Nous pouvo n s
inciter les patients que nous adressons à
des centres comme l’HGT à parler de la
nécessité de ces centres spécialisés et de la
qualité des soins qu’ils y re ç o i vent. No u s
p o u vons rappeler à nos politiciens fédé-
raux et provinciaux le fait indéniable que
ces centres sont importants et ont besoin
de subve n t i o n s .

Dans nos associations dentaires, nous
p o u vons adopter 3 grandes stratégies.
Nous pouvons créer un comité de la
dentisterie hospitalière doté de re s s o u rc e s
suffisantes et proposer des solutions.
L’ADC a un sous-comité de la dentisterie
h o s p i t a l i è re, mais il a besoin de moye n s !
En nous appuyant sur les re c o m m a n d a-
tions de ces comités, nous devons défen-
d re la cause de la dentisterie hospitalière
aux niveaux national et prov i n c i a l .

Enfin, nos plus grands alliés pour
réclamer des re s s o u rces convenables pour
la dentisterie hospitalière sont les gro u p e s
de patients. Les politiciens écoutent les
g roupes de citoyens composés de nom-
b reux électeurs. Les groupes de re ve n d i-
cation en santé ont une influence 
grandissante dans les débats sur les poli-
tiques de santé. No t re profession – et je
c rois que l’ADC peut prêcher ici 
l’ e xemple – doit former des coalitions
a vec eux pour re vendiquer des soins
b u c c o d e n t a i res convenables à tous les
Canadiens. Bien que je ne prévois pas la
création d’un groupe de re vendication en
santé buccodentaire, je suis d’avis que
plusieurs groupes de re vendication pour-
raient être persuadés d’ i n c l u re la santé
b u c c o d e n t a i re dans leur ord re du jour.
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